Demande d’aide au titre du Schéma d’Aménagement, de Développement et de Protection du Massif Corse (SADPMC)
Informations au porteur de projet : 

La demande d’aide est obligatoirement à adresser sous format électronique et sous format papier en 2 exemplaires, accompagnée de l’ensemble des pièces demandées. 
	
	                        Collectivité de Corse


	Transmission de la demande de subvention par courrier électronique
	muntagnacorsa@isula.corsica 

	Transmission de la demande de subvention par voie postale
	Monsieur le Président du Conseil Exécutif

Collectivité de Corse

Direction de l’Attractivité et des Dynamiques Territoriales
22, Cours Grandval

BP 215

20187 AJACCIO Cedex 1

	Contact après le dépôt du dossier
	Collectivité de Corse

Direction de l’Attractivité et des Dynamiques Territoriales, de l’Habitat et du Logement 

Service du Développement de l’intérieur et de la montagne – Comité de massif

muntagnacorsa@isula.corsica 



Informations administratives sur le projet
Cadre réservé à l’administration 
Numéro de dossier :



 

Dossier déposé le   : 
Service instructeur :





Dossier complet le :
Axe :.
Fiche thématique : 
Remarques : 

Identification du demandeur
Maître d’ouvrage (Nom / raison sociale) :     
 FORMTEXT 

     
 
Adresse        :      
 FORMTEXT 

     
 
Code postal :      
 FORMTEXT 

     
        Commune :     
 FORMTEXT 

     
 
Pour les collectivités locales, établissements publics, associations, entreprises : 
N° INSEE : 

	  
	
	
	
	
	
	
	


N° SIRET :  

	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  


Nom et fonction de la personne responsable ayant la capacité juridique d'engager le projet :
    
 FORMTEXT 

     
 
Nom et fonction du contact technique 
 :     
 FORMTEXT 

     
 
Tel : 
    
 FORMTEXT 

     
 
 
Courriel :     
 FORMTEXT 

     
 
Identification du projet
Intitulé du projet : Cliquez ici pour taper du texte.
Localisation de l’opération : 

Précisez le(s) territoire(s) concerné(s) : 
Cliquez ici pour taper du texte.
Contenu technique (en compléments éventuels de cette rubrique, joindre un dossier technique complet en annexe)

Contexte et enjeux du projet :
Cliquez ici pour taper du texte.
Objectifs du projet :
Cliquez ici pour taper du texte.
Description du projet (actions, méthodologie, moyens et outils mis en œuvre, partenariats envisagés) : 
Cliquez ici pour taper du texte.
Livrables : 
Cliquez ici pour taper du texte.
Intérêt économique et impact du projet pour l'aménagement du territoire (notamment en matière d'emploi et d'impact territorial) :
Cliquez ici pour taper du texte.
Valorisation du projet et transfert d’expériences : 

Cliquez ici pour taper du texte.
Rattachement au SADPMC : 

Cliquez ici pour taper du texte.
Articulation du projet avec d’autres programmes ou dispositifs financiers :

Cliquez ici pour taper du texte.
Evaluation du projet
Critères de réalisation : 

	INDICATEURS
	UNITE DE

MESURE
	Situation

Initiale
	Résultats

prévus

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     


Cliquez ici pour taper du texte.
Critères de résultats : 

	INDICATEURS
	UNITE DE

MESURE
	Situation

Initiale
	Résultats

prévus

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     


Principaux postes de dépenses 
Si le projet s’insère dans le cadre d’un projet plus vaste ou pluriannuel, il est demandé de présenter les principaux postes de dépenses et le plan de financement prévisionnel du projet global. Les éléments permettant de construire le plan de financement doivent être expliqués.
	PRINCIPAUX POSTES DE DEPENSES 

Exemples : Etudes, Travaux, Acquisition, Communication…
	ANNEE
	MONTANTS H.T. (en €)
	MONTANTS T.T.C. (en €)

	
	
	
	

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	TOTAL
	     
	     
	     


Echéancier prévisionnel de réalisation 

Calendrier prévisionnel de réalisation : 
Date de début :
Cliquez ici pour entrer une date. 
Date de fin : Cliquez ici pour entrer une date.
Principales étapes du projet (en lien avec les postes de dépenses et les demandes de financement intermédiaires) :
Cliquez ici pour taper du texte.
Plan de financement prévisionnel (en €) : 
Régime de TVA : ☐ assujetti       ☐ non assujetti       ☐ partiellement assujetti au taux de        % 
Si assujetti, récupérez-vous la TVA sur votre projet ? ☐  Oui
☐ Non

Si non, veuillez fournir une attestation sur l’honneur de non récupération de la TVA. 

Montant global du projet : Cliquez ici pour taper du texte.
Le cas échéant (Exemple : projet pluriannuel), présenter le plan de financement global du projet. 
Cliquez ici pour taper du texte.
Coût total éligible de la demande : Cliquez ici pour taper du texte.
	
	Programme ou financeur
	 Montant 

(en €)
	Taux de subvention
	Date de dépôt de la demande auprès du financeur
	Observations 

	Collectivité de Corse

	
	Cliquez ici pour taper du texte. 
Cliquez ici pour taper du texte. 
	
	
	Cliquez ici pour taper du texte. 
Cliquez ici pour taper du texte. 

	Fonds européens 
	
	Cliquez ici pour taper du texte. 
	
	
	Cliquez ici pour taper du texte. 

	Etat (Précisez) 
	
	Cliquez ici pour taper du texte.
	
	
	Cliquez ici pour taper du texte.

	Autre public 
	
	Cliquez ici pour taper du texte.
	
	
	Cliquez ici pour taper du texte.

	Autofinancement 
	
	Cliquez ici pour taper du texte.
	
	
	Cliquez ici pour taper du texte.

	Autres privés 
	
	Cliquez ici pour taper du texte.
	
	
	Cliquez ici pour taper du texte.


Attestation du demandeur
Le demandeur certifie l'exactitude des renseignements portés dans ce dossier et s'engage à fournir au service instructeur tous les renseignements ou documents jugés utiles pour instruire la demande et suivre la réalisation du projet.
Le demandeur certifie être en situation régulière à l'égard de la réglementation en vigueur, notamment fiscale, sociale et environnementale. Pour les entreprises, il certifie ne pas avoir de procédure en cours au CODEFI, CORRI, CIRI.

S'il s'agit d'une opération d'investissement, le demandeur certifie que le projet pour lequel la subvention est demandée n'a reçu aucun commencement d'exécution et s'engage à ne pas commencer l'exécution du projet avant que son dossier soit déclaré ou réputé complet.
Cachet du demandeur
Fait à :      
le :     

Nom et qualité du signataire :     

Signature :
Cadre d’intervention
L’attribution d’aides au titre du fonds montagne est faite sous réserve de la disponibilité des crédits budgétaires de la Collectivité de Corse.

Le coût minimal du projet subventionnable est de 5 000 € HT pour les dossiers qui font l’objet d’une demande de Fonds SADPMC exclusivement et de 1 000 € HT pour les dossiers qui font l’objet d’une demande en complément d’un autre financement public.
Le montant de la subvention de fonctionnement ne peut avoir pour effet de porter le montant des aides publiques à plus de 80% du montant prévisionnel de la dépense subventionnable engagée par le demandeur, sauf dérogations particulières dûment justifiées.

Seule l’acquisition d’équipements et de matériels neufs est éligible dans les mesures du programme permettant ce type de dépenses.

Les subventions doivent être demandées avant le début de toute opération. Elles doivent être sollicitées pour des opérations prêtes, c’est-à-dire susceptibles de recevoir un début d’exécution dans l’année budgétaire.

Les projets doivent en outre être compatibles avec le PADDUC, avec la charte du Parc Naturel Régional de la Corse, correspondre à un engagement d’amélioration continue de l’activité des porteurs de projets en matière d’environnement, prendre en compte le principe de précaution et favoriser la participation des acteurs locaux.

1- Dépôt d’une demande d’aide

Les aides attribuées par la Collectivité de Corse ont un caractère incitatif, et par conséquent, les demandes correspondantes doivent être adressées avant tout commencement d’exécution de l’opération directement par le maître d’ouvrage à M. le Président du Conseil Exécutif de Corse. 

La Collectivité de Corse en accuse réception par la transmission d’un courrier qui précise la date de réception, le service instructeur et les coordonnées de la personne en charge de son suivi. Une fois les pièces manquantes identifiées, un accusé de réception mentionne les pièces qu’il est nécessaire de produire dans un délai de 2 mois. Après réception et analyses des pièces transmises estimées recevables, un accusé de réception de complétude du dossier vous sera envoyé. 

La date de réception de la demande vaut date de début d’éligibilité des dépenses, autrement dit, il vous est possible de démarrer votre opération sans que cela ne préjuge en rien de l’attribution de l’aide sollicitée et ne vaut en aucun cas promesse de subvention. 

2- Composition du dossier de demande d’aide

Pièces devant nécessairement figurer au dossier, quelle que soit la nature du projet :

· Le formulaire de demande d’aide 

· Courrier de demande d’aide financière de la part du maître d’ouvrage ; 

· Notice explicative justifiant l’intérêt de l’opération et décrivant le projet notamment au regard des objectifs stratégiques du Plan Montagne du PADDUC et du SADPM ; 

· Devis descriptifs détaillés (non acceptés) et estimatif du projet ; 

· Attestation de non commencement de l’opération ; 

· Calendrier prévisionnel de réalisation de l’opération (date de début et d’achèvement des travaux) ; 

· Document précisant la situation juridique des terrains et immeubles concernés par le projet attestant que la collectivité est propriétaire (Titre de propriété, relevé de la matrice cadastrale etc…) ;
· Autorisation requise par la réglementation en vigueur (permis de construire, autorisation de travaux…) 

· S’agissant des Collectivité Territoriale ou EPCI : délibération adoptant le projet et son plan de financement, visée par le contrôle de légalité, et assurant que la collectivité dispose des ressources budgétaires suffisantes pour assumer les dépenses induites par le projet ; 

· S’agissant d’un porteur de projet de type association ou établissement public : statuts, Procès-verbal de la dernière assemblée élective conforme aux dispositions prévues par les statuts, bilan, compte de résultat … 

· S’agissant des porteurs de projet autres que publics ou associations, les pièces requises seront indiquées dans le cadre d’un Appel à projets (AAP) 

Pièces complémentaires à fournir selon la nature du projet : 

· Etat des lieux (plans et photographies) ; 

· Plan de situation ; 

· Plan de masse ; 

· Plan cadastral ; 

· Promesse de vente en cas de d’acquisition de propriétés bâties ou non bâties ; 

· Détail du projet (plan, coupes, façades). 

· Le dossier d’avant-projet, s’il y a lieu 

· Par ailleurs, le service instructeur (SDIM) se réserve le droit de demander toute autre pièce nécessaire à l’instruction de votre dossier en fonction de la nature du projet.

3- Instruction des dossiers de demandes d’aide

Les demandes d’aides font l’objet d’une instruction par les services de la Collectivité de Corse.
- Dans le cas de l’instruction d’un dossier exclusivement éligible au titre des crédits du « fonds montagne », le SDIM sollicitera un avis technique rendu par les directions, offices et/ou agences concernées de la Collectivité de Corse, selon la thématique de l’opération.
- Dans le cas de projets susceptibles de mobiliser des FESI (Fonds Européens Structurels et d'Investissement) ou des programmes sectoriels, ils sont orientés par le SDIM, suivant les fonds qu’ils sont susceptibles de mobiliser, auprès des services instructeurs qui mettent en œuvre les dispositifs d’aide correspondants.
Ces derniers enverront les formulaires de demande d’aide publique (FAP) aux demandeurs et s’assureront au retour de la demande dument complétée, de sa recevabilité administrative, réglementaire ou technique au regard de ces dispositifs de manière à instruire en synergie avec le SDIM.
4- Recevabilité du dossier

L’éligibilité d’une opération à un dispositif d’aide n’entraine aucun droit à subvention.
Tout dossier considéré comme inéligible au regard du présent règlement fera l’objet d’un courrier de rejet.

5- Attribution des subventions

Tous les projets présentés par le pétitionnaire se prévalant d’une demande au titre du SADPMC, une fois instruits techniquement et administrativement seront présentés :

- au Comité Technique pour avis d’opportunité technique et pour proposer un plan de financement pouvant associer les crédits sectoriels et ceux du fonds montagne.

- à la Commission Permanente du Comité de Massif, pour avis en ce qui concerne la recevabilité du projet au titre du SADPMC.

Le(s) dossier(s) sera(ont) ensuite proposé(s) devant le Conseil Exécutif de Corse.

L’affectation de l’aide au titre du SADPMC et sa programmation est arrêtée par décision du Conseil Exécutif ; le circuit de programmation de l’aide demeurant défini spécifiquement pour chaque dispositif mobilisé (Pré-COREPA et COREPA, si fonds structurels sollicités ou opération CPER puis Conseil Exécutif).

Une notification de l’aide matérialisée par la prise d’un arrêté attributif de subvention dans un délai de 2 mois à compter du vote du Conseil Exécutif de Corse seront communiqués au bénéficiaire de la subvention.

Ce dernier précise l’objet de l’opération pour laquelle la subvention a été accordée, les modalités de versement de l’aide, ainsi que les règles de caducité.

En cas d’annulation totale d’un projet à la demande du maître d’ouvrage, au titre du SADPMC uniquement voire au titre du CPER ou encore dans le cadre de co-financements en cours, les crédits s’y rapportant seront réintégrés.

Les aides de la Collectivité de Corse présentent un caractère non révisable ne permettant pas la prise en compte ultérieure d’éventuelles augmentations du coût de l’opération, ou de travaux supplémentaires dont la nécessité est apparue en cours d’exécution.

Toute modification de l’objet de la subvention, et des conditions prévues dans l’acte attributif de subvention, nécessite un nouveau rapport qui fera l’objet d’un passage en Conseil Exécutif de Corse.

Une subvention attribuée pour une opération ne peut faire l’objet d’un transfert sur une autre opération réalisée par le bénéficiaire.

Si un bénéficiaire renonce à la réalisation de l’opération pour laquelle il a bénéficié d’une subvention de la Collectivité de Corse, il doit en informer le plus tôt possible le service instructeur, ou le cas échéant, faire procéder au reversement des sommes déjà versées à ce titre.

6- Versement des subventions :

- Une avance de 30 % au début de l’exécution des travaux sur présentation du devis accepté ou de l’acte d’engagement du marché signé et visé par le contrôle de légalité si nécessaire ;

- Lorsque les dépenses auront dépassé 30 %, dans la limite de 90 % du coût de l’opération, des acomptes pourront être versés au prorata du montant des mandatements émis par le porteur de projet sur présentation des pièces justificatives de dépenses suivantes : factures ou états d’acomptes visés par le comptable et par vos soins accompagnés d’un état récapitulatif des dépenses visé en original par le maître d’ouvrage et le comptable précisant, les montants des mandatements, les références de bordereaux et de mandats et la date de paiement ;

- Le solde de 10 % sera versé au prorata sur production d’un état récapitulatif des dépenses récapitulant l’ensemble des mandats émis, visé en original par le comptable public et le maître d’ouvrage, ainsi que d’un PV définitif de réception des travaux ou une attestation de fin des travaux visée par le maître d’ouvrage (si opération non réalisée sur marché). 

Pour leurs demandes d’acomptes et lors du versement du solde, les associations devront fournir un état récapitulatif des dépenses visé par le Président et le trésorier, les factures afférentes à l’opération, ainsi que le relevé de compte bancaire mentionnant les paiements.

Les reliquats de subventions éventuellement constatés au solde de l’opération, ne sont ni exigibles, ni transférables.

Le bénéficiaire de l’aide devra respecter les obligations prescrites par l’arrêté attributif de subvention.

7- Contrôle des subventions attribuées

Le versement de la participation financière de la Collectivité de Corse pourra faire l’objet d’un contrôle préalable. Ce dernier pourra être opéré en fonction des dispositions prévues dans l’arrêté d’attribution de l’aide; soit au moment du versement des acomptes, soit en fin d’opération.

Sur saisine du bénéficiaire de l’aide, au moment de la production des pièces justificatives de la situation de l’opération, le contrôleur pourra procéder à l’instruction des documents fournis et pourra se rendre sur site afin de procéder au constat visuel de la réalisation, partielle ou totale, de l’opération subventionnée.

Par la suite, le contrôleur pourra attester de l’avancée ou de la réalisation complète de l’opération et pourra établir le certificat de contrôle dans lequel il pourra émettre un avis favorable ou défavorable, sur la demande formulée et pourra proposer le montant à verser.

Le contrôle pourra s’effectuer pour les demandes de versement, lorsque les factures auront dépassé 30 %.

Un contrôle sur site peut être diligenté par le service instructeur ; dans ce cas un certificat de contrôle technique est établi par le contrôleur, lequel permettra le versement de l’aide.

8- Caducité de l’aide

L’attribution d’une subvention donne lieu, dans chaque cas, à la prise immédiate d’un arrêté.

Le bénéficiaire dispose des délais suivants :

- 24 mois à compter de la date de l’arrêté attributif de subvention pour justifier de l’engagement de l’opération ;

- Les délais de production des pièces justificatives de dépenses entre deux versements d’acompte ne pourront excéder 18 mois.

En cas de non transmission des pièces justifiant soit du début d’exécution de l’opération, soit de l’avancement de cette dernière, l’arrêté de subvention et l’inscription budgétaire correspondante feront l’objet d’une annulation.

Toutefois, si le bénéficiaire de l’aide, par lettre motivée, (présentée avant l’expiration du délai de 2 ans) est en mesure de justifier que le retard est indépendant de sa volonté et était imprévisible au moment de l’attribution de celle-ci, une prorogation du délai pourra être délivrée pour une période qui ne pourra excéder 1 an.

Toute opération dont la réalisation n’est pas terminée dans les 4 ans suivant la date de l’arrêté attributif initial de subvention entrainera de fait l’annulation du solde restant dû, sauf à justifier que cette non-réalisation est indépendante de la volonté du demandeur et était imprévisible.

9- Reversement de l’aide

Les pièces justificatives de versement devront être transmises dans les délais précités, faute de quoi le versement de l’acompte payé initialement sera réclamé. Dans l’hypothèse où le coût définitif des travaux serait inférieur au devis initial, le montant de la subvention sera revu à la baisse au prorata des dépenses effectivement réalisées. Les reliquats de subventions ne pourront être réservés pour une autre opération demandée par le même porteur de projet.

Dans l’hypothèse d’un dépassement du devis initial, les versements cesseront, lorsque, compte tenu de l’acompte déjà versé, le montant de la subvention attribué sera atteint.

Si une opération est complètement ou en partie abandonnée, le montant de la subvention définitive sera calculé au prorata des dépenses effectivement réalisées et donnera lieu le cas échéant au reversement du trop perçu par la collectivité bénéficiaire.

Dans le cas où une opération ne serait pas réalisée dans des conditions conformes au projet subventionné ou en cas de non-respect des obligations prévues par le maître d’ouvrage, la Collectivité de Corse pourra demander le reversement de tout ou partie de la subvention accordée.

10- Bénéficiaires des aides

· Les communes, les EPCI, les établissements publics, tout organisme public compétent, les associations… (selon fiche projet);
· Tout autre bénéficiaire pourra être éligible en fonction du cahier des charges défini dans le cadre d’un appel à projet.
11- Règles communes à tous les dispositifs

· Taux d’intervention :

L’article L. 1111-10 du CGCT précise que la participation financière d’un maître d’ouvrage au financement des projets dont il assure la maîtrise d’ouvrage a été fixée par le législateur à un minimum de 20 %.

Des possibilités de dérogation ont cependant été prévues au quantum précité pour :

· les projets d’investissement en matière de rénovation des monuments protégés au titre du code du patrimoine (dérogation accordée par le préfet) ;

· les projets d’investissement en matière d’eau potable et d’assainissement, d’élimination des déchets, de protection contre les incendies de forêts qui sont réalisés par les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de Corse ou par les communs membres d’un tel établissement lorsque les projets n’entrent pas dans le champ de compétence communautaire.

Dans le cadre de ces dérogations, la participation minimale du maître de l’ouvrage est de 10 %.

· Dépenses éligibles :

Dans le cadre des opérations de travaux ou de construction, les frais de maîtrise d’œuvre et d’assistance et les frais de publication (même antérieurs à la date du dépôt du dossier de subvention) seront inclus dans la dépense subventionnable.

Les frais de maîtrise d’œuvre et d’assistance et les frais de publication sont plafonnés à hauteur de 10 % de la dépense subventionnable HT.

Dans le cadre des opérations d’acquisition foncière ou immobilière, les frais inhérents à la rémunération du notaire et aux paiements des droits et impôts divers seront pris en compte dans le montant de la dépense subventionnable (sans préjudice de dispositions contraires - règlement européen).

Dans le cas d’une vente dans les 10 ans de l’acquisition faisant l’objet d’un financement, le reversement de la subvention sera demandé.

Pour les projets globaux d’aménagement (acquisition accompagnée de travaux d’aménagement), l’acquisition ne pourra constituer un commencement d’exécution.
Le coût prévisionnel du projet n’est pas révisable dès lors que celui-ci a bénéficié d’un accord de financement en Conseil Exécutif de Corse.

12- Information - Communication :

Les bénéficiaires de la subvention s’engagent à valoriser auprès du public la participation financière de la Collectivité de Corse à leur action. Les subventions accordées doivent donc obligatoirement faire l’objet d’une publicité (logo téléchargeable sur le site de la Collectivité de Corse - www.isula.corsica).

Spécificité de certaines opérations : 

Outre le niveau de contrainte et taux correspondants applicables à chaque commune (niveau de contrainte par ordre croissant allant de 1 à 7 - de 40 % à 80 % ), une attention supplémentaire (critères de contraintes supplémentaires) sera portée aux communes selon la localisation des opérations et études, notamment, afin de revitaliser l’intérieur et de tenir compte de la saisonnalité.

Certaines communes ont une configuration particulière de par leur topographie, leur accès aux services de base qui n’est pas uniforme sur l’ensemble de leur territoire. 

On distingue donc, le chef-lieu de la commune, situé à partir de 350 mètres d’altitude (« village souche ») du reste de celle-ci qui est en plaine dans laquelle se trouvent plus de services à la population ; Ces communes sont dites « multipolaires ». 

Afin de tenir compte de cette particularité, un bonus de 5 % sera attribué à ces communes lorsque le projet ou l’étude se situe au sein du chef-lieu (soit + de 350 m d’altitude).

Code APE : 
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1 

Modèle de demande d’aide au titre du Schéma d’Aménagement, de Développement et de Protection de la Montagne Corse

